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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:24-143063

Département(s) de publication : 06
 Annonce n° 24-143063

 Section 1 - Acheteur
 1.1 Acheteur

  Nom officiel : Communauté d'Agglomération des Pays de Lérins (06)

  Forme juridique de l’acheteur : Organisme de droit public

  Activité du pouvoir adjudicateur : Services d’administration générale

  Activité de l’entité adjudicatrice : Services de chemin de fer urbain, de tramway, de trolleybus 
ou d’autobus

 Section 2 - Procédure
 2.1 Procédure

  Titre : Fourniture de pièces détachées pour les véhicules de la Régie Palm Bus

  Description : Le marché a pour objet la fourniture de pièces détachées destinées à la réparation 
et à l'entretien courant du parc de véhicules de la Régie PALM BUS de la Communauté 
d'Agglomération Cannes Pays de Lérins (C.A.P.L.).

  Identifiant de la procédure : 4c185b56-e79e-4b1f-8e4e-dce2b2a74f3e

  Identifiant interne : 24.063

  Type de procédure : Ouverte

 2.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures

     Nomenclature principale ( cpv ): 34300000 Pièces détachées et accessoires pour 
véhicules et moteurs de véhicules

 2.1.2 Lieu d’exécution

   Adresse postale : Régie Palm Bus, 108/114, avenue de la Roubine

  Ville : CANNES

  Code postal : 06150

https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:24-143063
https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:24-143063
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     Subdivision pays (NUTS) : Alpes-Maritimes ( FRL03 )

  Pays : France

  Informations complémentaires : 1) Complément à la rubrique 2.1 (Procédure) : Le marché 
est passé selon la procédure d'appel d'offres ouvert, conformément aux dispositions des 
articles L. et R. 2124-1, L. et R. 2124-2, R. 2161-2 à R.2161-5 du Code de la Commande 
Publique (CCP). 2) Complément aux rubriques 5.1.3 (Durée estimée) : La durée s'entend à 
compter de la date de notification du marché. 3) Les renseignements mentionnés aux 
rubriques 5.1.9 (Critères de sélection) du présent avis devront être fournis par tout 
candidat et par chacun des co-traitants pour un groupement. Les capacités économique, 
financière, technique et professionnelle d'un candidat s'apprécient globalement en 
tenant compte, le cas échéant, de l'ensemble des capacités des membres du 
groupement. Les candidats peuvent aussi faire valoir les capacités d'autres entités quelle 
que soit la nature juridique des liens existants entre eux-mêmes et ces entités (sous-
traitants, filiale, société mère, entreprise tierce etc.). Les candidats doivent, dans ce cas, 
justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques en produisant par exemple 
les mêmes pièces et apporter la preuve qu'ils en disposeront pour l'exécution du 
marché, par tout moyen approprié (par exemple un engagement écrit de l'opérateur 
économique). Les candidats trouveront davantage de renseignements quant à la forme 
juridique que devra revêtir le candidat et aux conditions de participation dans le 
Règlement de la Consultation. 4) Complément aux rubriques 5.1.10 (Critères 
d'attribution) : Les critères d'attribution ainsi que les éléments d'appréciation de ces 
critères sont précisés dans le Règlement de la Consultation.

 2.1.3 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 10,520,150 Euro

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 15,159,996 Euro

 2.1.4 Informations générales

  Informations complémentaires : 5) Complément aux rubriques 5.1.11 (Documents de 
marché) : Les opérateurs économiques trouveront tous les renseignements utiles dans le 
dossier de consultation des entreprises (DCE), dont les pièces sont d’application stricte. 
Pour obtenir tous renseignements complémentaires d'ordre administratif ou technique 
qui leur seraient nécessaires pour l'élaboration de leur proposition, ils transmettront 
leurs questions via le profil d'acheteur de façon à parvenir à destination 10 jours 
calendaires avant la date et l'heure limites de réception des propositions. 6) 
Complément aux rubriques 5.1.12 (Langues) : Si les documents visés devant être fournis 
par les candidats ne sont pas rédigés en langue française, il est demandé que ces 
documents soient accompagnés d'une traduction en français. 7) Complément aux 
rubriques 5.1.12 (Date limite de réception des offres) : Les plis devront être transmis par 
voie dématérialisée. La remise sur support papier est proscrite. Les dossiers qui seraient 
remis après la date et l'heure limites fixés à la rubrique 5.1.12 ne seront pas retenus. Les 
opérateurs économiques trouveront tous les renseignements quant aux modalités de 
dépôt de leur pli dans le Règlement de la Consultation. A ce stade de la procédure, 
aucun pli n'est attendu pour le lot F. En effet, conformément aux dispositions de l’article 
R. 2122-8 du CCP sur les « mini-petits lots », ce lot sera passé sans publicité ni mise en 
concurrence préalables. 8) Complément aux rubriques 5.1.15 (Techniques) : Les prix des 
prestations faisant l'objet du marché sont unitaires. 9) Le marché comporte des 
conditions particulières d’exécution, entre-autres des clauses environnementales (loi 
AGEC) qui sont précisées dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières.

 Base juridique :
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Directive 2014/25/UE

 2.1.5 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une 
  offre : 6

 2.1.6 Motifs d’exclusion

  Situation analogue à la faillite prévue dans la législation nationale :

  Faillite :

  Corruption :

  Concordat :

  Participation à une organisation criminelle :

  Accords avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence :

  Manquement aux obligations dans le domaine du droit environnemental :

  Blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme :

  Fraude :

  Travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains :

  Insolvabilité :

  Manquement aux obligations dans le domaine du droit du travail :

  Biens administrés par un liquidateur :

Coupable de fausses déclarations, non-communication, n’a pas été en mesure de fournir 
les documents requis et a obtenu des informations confidentielles de la présente 

  procédure :

  Motifs d’exclusion purement nationaux :

  Conflit d’intérêt créé par sa participation à la procédure de passation de marché :

Association directe ou indirecte à la préparation de cette procédure de passation de 
  marché :

  Coupable d’une faute professionnelle grave :

  Résiliation, dommages et intérêts ou autres sanctions comparables :

  Manquement aux obligations dans le domaine du droit social :

  Paiement des cotisations de sécurité sociale :

  État de cessation d’activités :

  Paiement d’impôts et taxes :

  Infractions terroristes ou infractions liées aux activités terroristes :

 Section 5 - Lot
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   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0001

  Titre : A. Pièces détachées mécaniques, électriques et carrosserie d’origine pour des véhicules 
de marque IVECO sous garantie

  Description : Le Titulaire du lot A fournira des pièces d’origine. Cette exigence est justifiée au 
motif que seule l’utilisation des pièces d’origine permet de préserver la garantie constructeur 
des véhicules. Par conséquent, l’Acheteur commandera dans ce lot A pour les véhicules encore 
sous garantie et dans le lot E pour les véhicules hors garantie. A cette occasion, le 
soumissionnaire du lot A fournira dans son offre une attestation du constructeur de la marque 
attestant de sa capacité à délivrer des pièces d’origine.

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures

     Nomenclature principale ( cpv ): 34312000 Pièces de moteurs

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34322100 Équipements de freins

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34211100 Carrosseries d'autobus

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 72 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 5

 5.1.5 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 5,215,141 Euro

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 7,560,000 Euro

 5.1.6 Informations générales

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

  Informations complémentaires : Le marché revêt la forme d'un accord-cadre à bons de 
commande mono-attributaire. Il est reconductible 5 fois, par période de 12 mois 
chacune (durée globale de maximum 72 mois). Il est conclu avec un maximum de 1 260 
000 €HT par période de 12 mois (soit un maximum de 7 560 000 €HT toutes 
reconductions comprises). L'estimation est de 869 190,26 €HT par période de 12 mois 
(soit 5 215 141,56 €HT toutes reconductions comprises)

 5.1.7 Marché public stratégique

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : Voir Règlement de la Consultation
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 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 70

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 20

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur environnementale

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 10

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : http://www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 29/01/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 Mois

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Conditions relatives à l’exécution du contrat : Voir DCE.

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Montage financier : Cf. Règlement de la Consultation
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  Informations relatives aux délais de recours : Tout intéressé à conclure le contrat peut 
contester un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en 
concurrence par le biais d'un référé précontractuel (articles L 551-1 à L. 551-4 et L.551-10 
à L.551-12/articles R. 551-1 et R. 551-3 à R. 551-6 du code de justice administrative) jusqu'à 
la conclusion du marché. En outre, tout intéressé à conclure le contrat dispose d'un délai 
de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché pour contester 
un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en concurrence, dans 
le cadre d'un référé contractuel (articles L. 551-13 à L. 551-23 / articles R. 551-7 à R. 551-10 
du code de justice administrative). De plus, il est précisé, conformément à la 
jurisprudence Tarn-et Garonne(CE 4.4.2014, Département du Tarn-et-Garonne, Req. 
No358994), que tout tiers à un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses 
intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est 
recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant 
la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont 
divisibles ; ce recours doit être exercé, y compris si le contrat contesté est relatif à des 
travaux publics, dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des 
mesures de publicité appropriées, notamment au moyen d'un avis mentionnant à la fois 
la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans le respect des secrets 
protégés par la loi.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Nice

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté d'Agglomération des Pays de Lérins (06)

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Nice

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0002

  Titre : B. Pièces détachées mécaniques, électriques et carrosserie d’origine pour des véhicules 
de marque MERCEDES sous garantie

  Description : Le Titulaire du lot B fournira des pièces d’origine. Cette exigence est justifiée au 
motif que seule l’utilisation des pièces d’origine permet de préserver la garantie constructeur 
des véhicules. Par conséquent, l’Acheteur commandera dans ce lot B pour les véhicules encore 
sous garantie et dans le lot E pour les véhicules hors garantie. A cette occasion, le 
soumissionnaire du lot B fournira dans son offre une attestation du constructeur de la marque 
attestant de sa capacité à délivrer des pièces d’origine.

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures

     Nomenclature principale ( cpv ): 34312000 Pièces de moteurs
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     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34322100 Équipements de freins

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34211100 Carrosseries d'autobus

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 72 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 5

 5.1.5 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 248,106 Euro

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 360,000 Euro

 5.1.6 Informations générales

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

  Informations complémentaires : Le marché revêt la forme d'un accord-cadre à bons de 
commande mono-attributaire. Il est reconductible 5 fois, par période de 12 mois 
chacune (durée globale de maximum 72 mois). Il est conclu avec un maximum de 60 000 
€HT par période de 12 mois (soit un maximum de 360 000 €HT toutes reconductions 
comprises). L'estimation est de 41 351 €HT par période de 12 mois (soit 248 106 €HT 
toutes reconductions comprises)

 5.1.7 Marché public stratégique

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 70

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 20
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 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur environnementale

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 10

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : http://www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 29/01/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 Mois

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Conditions relatives à l’exécution du contrat : Voir DCE.

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Montage financier : Cf. Règlement de la Consultation

  Informations relatives aux délais de recours : Tout intéressé à conclure le contrat peut 
contester un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en 
concurrence par le biais d'un référé précontractuel (articles L 551-1 à L. 551-4 et L.551-10 
à L.551-12/articles R. 551-1 et R. 551-3 à R. 551-6 du code de justice administrative) jusqu'à 
la conclusion du marché. En outre, tout intéressé à conclure le contrat dispose d'un délai 
de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché pour contester 
un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en concurrence, dans 
le cadre d'un référé contractuel (articles L. 551-13 à L. 551-23 / articles R. 551-7 à R. 551-10 
du code de justice administrative). De plus, il est précisé, conformément à la 
jurisprudence Tarn-et Garonne(CE 4.4.2014, Département du Tarn-et-Garonne, Req. 
No358994), que tout tiers à un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses 
intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est 
recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant 
la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont 
divisibles ; ce recours doit être exercé, y compris si le contrat contesté est relatif à des 
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travaux publics, dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des 
mesures de publicité appropriées, notamment au moyen d'un avis mentionnant à la fois 
la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans le respect des secrets 
protégés par la loi.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Nice

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté d'Agglomération des Pays de Lérins (06)

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Nice

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0003

  Titre : C. Pièces détachées mécaniques, électriques et carrosserie d’origine pour des véhicules 
de marque BLUEBUS sous garantie

  Description : Le Titulaire du lot C fournira des pièces d’origine. Cette exigence est justifiée au 
motif que seule l’utilisation des pièces d’origine permet de préserver la garantie constructeur 
des véhicules. Par conséquent, l’Acheteur commandera dans ce lot C pour les véhicules encore 
sous garantie et dans le lot E pour les véhicules hors garantie. A cette occasion, le 
soumissionnaire du lot C fournira dans son offre une attestation du constructeur de la marque 
attestant de sa capacité à délivrer des pièces d’origine.

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures

     Nomenclature principale ( cpv ): 34312000 Pièces de moteurs

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34322100 Équipements de freins

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34211100 Carrosseries d'autobus

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 72 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 5

 5.1.5 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 271,461 Euro

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 420,000 Euro
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 5.1.6 Informations générales

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

  Informations complémentaires : Le marché revêt la forme d'un accord-cadre à bons de 
commande mono-attributaire. Il est reconductible 5 fois, par période de 12 mois 
chacune (durée globale de maximum 72 mois). Il est conclu avec un maximum de 70 000 
€HT par période de 12 mois (soit un maximum de 420 000 €HT toutes reconductions 
comprises). L'estimation est de 45 243,60 €HT par période de 12 mois (soit 271 461,60 
€HT toutes reconductions comprises)

 5.1.7 Marché public stratégique

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 70

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 20

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur environnementale

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 10

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise
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  Adresse de présentation : http://www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 29/01/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 Mois

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Conditions relatives à l’exécution du contrat : Voir DCE.

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Montage financier : Cf. Règlement de la Consultation

  Informations relatives aux délais de recours : Tout intéressé à conclure le contrat peut 
contester un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en 
concurrence par le biais d'un référé précontractuel (articles L 551-1 à L. 551-4 et L.551-10 
à L.551-12/articles R. 551-1 et R. 551-3 à R. 551-6 du code de justice administrative) jusqu'à 
la conclusion du marché. En outre, tout intéressé à conclure le contrat dispose d'un délai 
de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché pour contester 
un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en concurrence, dans 
le cadre d'un référé contractuel (articles L. 551-13 à L. 551-23 / articles R. 551-7 à R. 551-10 
du code de justice administrative). De plus, il est précisé, conformément à la 
jurisprudence Tarn-et Garonne(CE 4.4.2014, Département du Tarn-et-Garonne, Req. 
No358994), que tout tiers à un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses 
intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est 
recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant 
la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont 
divisibles ; ce recours doit être exercé, y compris si le contrat contesté est relatif à des 
travaux publics, dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des 
mesures de publicité appropriées, notamment au moyen d'un avis mentionnant à la fois 
la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans le respect des secrets 
protégés par la loi.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non
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 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Nice

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté d'Agglomération des Pays de Lérins (06)

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Nice

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0004

  Titre : D. Pièces détachées mécaniques, électriques et carrosserie d’origine pour des véhicules 
de marque VOLVO sous garantie

  Description : Le Titulaire du lot D fournira des pièces d’origine. Cette exigence est justifiée au 
motif que seule l’utilisation des pièces d’origine permet de préserver la garantie constructeur 
des véhicules. Par conséquent, l’Acheteur commandera dans ce lot D pour les véhicules encore 
sous garantie et dans le lot E pour les véhicules hors garantie. A cette occasion, le 
soumissionnaire du lot D fournira dans son offre une attestation du constructeur de la marque 
attestant de sa capacité à délivrer des pièces d’origine.

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures

     Nomenclature principale ( cpv ): 34312000 Pièces de moteurs

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34322100 Équipements de freins

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34211100 Carrosseries d'autobus

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 72 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 5

 5.1.5 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 815,812 Euro

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 1,140,000 Euro

 5.1.6 Informations générales

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

  Informations complémentaires : Le marché revêt la forme d'un accord-cadre à bons de 
commande mono-attributaire. Il est reconductible 5 fois, par période de 12 mois 
chacune (durée globale de maximum 72 mois). Il est conclu avec un maximum de 190 
000 €HT par période de 12 mois (soit un maximum de 1 140 000 €HT toutes 
reconductions comprises). L'estimation est de 135 968,68 €HT par période de 12 mois 
(soit 815 812,08 €HT toutes reconductions comprises)

 5.1.7 Marché public stratégique

 5.1.9 Critères de sélection
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 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 70

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 20

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur environnementale

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 10

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : http://www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 29/01/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 Mois

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non
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  Conditions relatives à l’exécution du contrat : Voir DCE.

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Montage financier : Cf. Règlement de la Consultation

  Informations relatives aux délais de recours : Tout intéressé à conclure le contrat peut 
contester un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en 
concurrence par le biais d'un référé précontractuel (articles L 551-1 à L. 551-4 et L.551-10 
à L.551-12/articles R. 551-1 et R. 551-3 à R. 551-6 du code de justice administrative) jusqu'à 
la conclusion du marché. En outre, tout intéressé à conclure le contrat dispose d'un délai 
de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché pour contester 
un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en concurrence, dans 
le cadre d'un référé contractuel (articles L. 551-13 à L. 551-23 / articles R. 551-7 à R. 551-10 
du code de justice administrative). De plus, il est précisé, conformément à la 
jurisprudence Tarn-et Garonne(CE 4.4.2014, Département du Tarn-et-Garonne, Req. 
No358994), que tout tiers à un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses 
intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est 
recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant 
la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont 
divisibles ; ce recours doit être exercé, y compris si le contrat contesté est relatif à des 
travaux publics, dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des 
mesures de publicité appropriées, notamment au moyen d'un avis mentionnant à la fois 
la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans le respect des secrets 
protégés par la loi.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Nice

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté d'Agglomération des Pays de Lérins (06)

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Nice

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0005

  Titre : E. Pièces détachées mécaniques, électriques et carrosserie pour des véhicules de toute 
marque, de qualité équivalente à l’origine et parfaitement compatibles avec les organes 
existants
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  Description : Le Titulaire du lot E fournira des pièces détachées de qualité équivalente à l’
origine. Ces pièces devront avoir toutes les caractéristiques de la pièce d’origine et ainsi être 
manufacturées strictement de la même façon afin d’offrir les mêmes performances que les 
pièces d’origine constructeur. Il ne s’agit pas de pièces dites « adaptables », non référencées 
par rapport à celles d’origine, lesquelles ne sont pas acceptées, sauf dérogation exceptionnelle 
accordée par le représentant de la régie PALM BUS, notamment en cas d’urgence. La qualité 
des pièces équivalentes doit être suffisamment élevée pour que leur emploi ne porte pas 
atteinte à la réputation du réseau agréé. Et il ne s’agit pas non plus de pièces d’origine. 
L'Acheteur commandera dans le le lot E pour les véhicules hors garantie.

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures

     Nomenclature principale ( cpv ): 34312000 Pièces de moteurs

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34322100 Équipements de freins

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34211100 Carrosseries d'autobus

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 72 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 5

 5.1.5 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 3,939,629 Euro

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 5,640,000 Euro

 5.1.6 Informations générales

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

  Informations complémentaires : Le marché revêt la forme d'un accord-cadre à bons de 
commande mono-attributaire. Il est reconductible 5 fois, par période de 12 mois 
chacune (durée globale de maximum 72 mois). Il est conclu avec un maximum de 940 
000 €HT par période de 12 mois (soit un maximum de 5 640 000 €HT toutes 
reconductions comprises). L'estimation est de 656 604,89 €HT par période de 12 mois 
(soit 3 939 629,34 €HT toutes reconductions comprises)

 5.1.7 Marché public stratégique

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : Voir Règlement de la Consultation
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 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère prix

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 70

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur technique

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 20

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur environnementale

  Pondération (pourcentage, valeur exacte) : 10

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : http://www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 29/01/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 Mois

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Conditions relatives à l’exécution du contrat : Voir DCE.

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Montage financier : Cf. Règlement de la Consultation
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  Informations relatives aux délais de recours : Tout intéressé à conclure le contrat peut 
contester un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en 
concurrence par le biais d'un référé précontractuel (articles L 551-1 à L. 551-4 et L.551-10 
à L.551-12/articles R. 551-1 et R. 551-3 à R. 551-6 du code de justice administrative) jusqu'à 
la conclusion du marché. En outre, tout intéressé à conclure le contrat dispose d'un délai 
de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché pour contester 
un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en concurrence, dans 
le cadre d'un référé contractuel (articles L. 551-13 à L. 551-23 / articles R. 551-7 à R. 551-10 
du code de justice administrative). De plus, il est précisé, conformément à la 
jurisprudence Tarn-et Garonne(CE 4.4.2014, Département du Tarn-et-Garonne, Req. 
No358994), que tout tiers à un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses 
intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est 
recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant 
la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont 
divisibles ; ce recours doit être exercé, y compris si le contrat contesté est relatif à des 
travaux publics, dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des 
mesures de publicité appropriées, notamment au moyen d'un avis mentionnant à la fois 
la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans le respect des secrets 
protégés par la loi.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Nice

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté d'Agglomération des Pays de Lérins (06)

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Nice

   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0006

  Titre : F. Pièces détachées mécaniques, électriques et carrosserie d’origine pour des véhicules 
de marque DIETRICH sous garantie

  Description : Conformément aux dispositions de l’article R. 2122-8 du CCP sur les « mini-petits 
lots », le lot F sera passé sans publicité ni mise en concurrence préalables. Ainsi, à chaque 
survenance du besoin, l’acheteur s'engage à procéder à une demande de devis, lequel sera 
négocié avec l’opérateur économique sélectionné, dans le respect du principe de bonne 
utilisation des deniers publics. Seuls les lots A à E sont concernés par la présente consultation, 
le lot F fera l’objet d’une consultation séparée. A ce stade de la procédure, aucun pli n'est 
attendu pour le lot F. La date renseignée en rubrique 5.1.12 l'est à titre purement indicatif.

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Fournitures
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     Nomenclature principale ( cpv ): 34312000 Pièces de moteurs

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34322100 Équipements de freins

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 34211100 Carrosseries d'autobus

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 72 Mois

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 11

 5.1.5 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 30,000 Euro

   Valeur maximale de l’accord-cadre : 39,996 Euro

 5.1.6 Informations générales

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

  Informations complémentaires : Le marché revêt la forme d'un accord-cadre à bons de 
commande mono-attributaire. Il est reconductible 5 fois, par période de 12 mois 
chacune (durée globale de maximum 72 mois). Il est conclu avec un maximum de 6 666 
€HT par période de 12 mois (soit un maximum de 39 996 €HT toutes reconductions 
comprises). L'estimation est de 5 000 €HT par période de 12 mois (soit 30 000 €HT 
toutes reconductions comprises)

 5.1.7 Marché public stratégique

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : Voir Règlement de la Consultation

 5.1.10 Critères d’attribution

 Critère :

  Type : Prix

  Description : Critère prix

 Critère :

  Type : Qualité

  Description : Valeur technique

 5.1.11 Documents de marché
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  Adresse des documents de marché : www.marches-securises.fr

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : http://www.marches-securises.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 29/01/2025 à 12:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 Mois

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Conditions relatives à l’exécution du contrat : Voir DCE.

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

  Montage financier : Cf. Règlement de la Consultation

  Informations relatives aux délais de recours : Tout intéressé à conclure le contrat peut 
contester un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en 
concurrence par le biais d'un référé précontractuel (articles L 551-1 à L. 551-4 et L.551-10 
à L.551-12/articles R. 551-1 et R. 551-3 à R. 551-6 du code de justice administrative) jusqu'à 
la conclusion du marché. En outre, tout intéressé à conclure le contrat dispose d'un délai 
de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché pour contester 
un manquement éventuel aux obligations de publicité et de mise en concurrence, dans 
le cadre d'un référé contractuel (articles L. 551-13 à L. 551-23 / articles R. 551-7 à R. 551-10 
du code de justice administrative). De plus, il est précisé, conformément à la 
jurisprudence Tarn-et Garonne(CE 4.4.2014, Département du Tarn-et-Garonne, Req. 
No358994), que tout tiers à un contrat administratif susceptible d'être lésé dans ses 
intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est 
recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant 
la validité du contrat ou de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont 
divisibles ; ce recours doit être exercé, y compris si le contrat contesté est relatif à des 
travaux publics, dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des 
mesures de publicité appropriées, notamment au moyen d'un avis mentionnant à la fois 
la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans le respect des secrets 
protégés par la loi.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :
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Accord-cadre, sans remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Nice

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
  passation de marché : Communauté d'Agglomération des Pays de Lérins (06)

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Nice

 Section 8 - Organisations
 8.1 ORG-0001

  Nom officiel : Communauté d'Agglomération des Pays de Lérins (06)

  Numéro d’enregistrement : 20003991500018

   Adresse postale : Place de l'Hôtel de Ville CS 50044

  Ville : Cannes Cedex

  Code postal : 06414

     Subdivision pays (NUTS) : Alpes-Maritimes ( FRL03 )

  Pays : France

  Adresse électronique : marches.publics@cannespaysdelerins.fr

  Téléphone : +33 489822700

  Adresse internet : https://www.marches-securises.fr

  Point de terminaison pour l’échange d’informations (URL) : http://www.cannespaysdelerins.fr

  Profil de l’acheteur : https://www.marches-securises.fr

 Rôles de cette organisation :

Acheteur

Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de 
passation de marché

 8.1 ORG-0003

  Nom officiel : Tribunal Administratif de Nice

  Numéro d’enregistrement : 17060005000026

   Adresse postale : 18, avenue des Fleurs, CS 61039

  Ville : NICE

  Code postal : 06050
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     Subdivision pays (NUTS) : Alpes-Maritimes ( FRL03 )

  Pays : France

  Adresse électronique : greffe.ta-nice@juradm.fr

  Téléphone : +33 489978600

  Adresse internet : https://nice.tribunal-administratif.fr/

 Rôles de cette organisation :

Organisation chargée des procédures de recours

Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

 Section 11 - Informations relatives à l’avis
 11.1 Informations relatives à l’avis

    Identifiant/version de l’avis : 95f7680e-5984-4c10-956b-c4a3676e5fe6 - 01

  Type de formulaire : Mise en concurrence

  Type d’avis : Avis de marché ou de concession – régime ordinaire

   Date d’envoi de l’avis : 19/12/2024 à 16:58

   Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible : français

 11.2 Informations relatives à la publication

19/12/2024Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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